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			Introduction

			« Moi président de la République, je ne serai pas le chef de la majorité, je ne recevrai pas les parlementaires de la majorité à l’Élysée.

			Moi président de la République, je ne traiterai pas mon Premier ministre de collaborateur.

			Moi président de la République, je ne participerai pas à des collectes de fonds pour mon propre parti, dans un hôtel parisien.


			Moi président de la République, je ferai fonctionner la justice de manière indépendante, je ne nommerai pas les membres du parquet alors que l’avis du Conseil supérieur de la magistrature n’a pas été dans ce sens.

			Moi président de la République, je n’aurai pas la prétention de nommer les directeurs des chaînes de télévision publique, je laisserai ça à des instances indépendantes.

			Moi président de la République, je ferai en sorte que mon comportement soit en chaque instant exemplaire.

			Moi président de la République, j’aurai aussi à cœur de ne pas avoir un statut pénal du chef de l’État ; je le ferai réformer, de façon à ce que si des actes antérieurs à ma prise de fonction venaient à être contestés, je puisse dans certaines conditions me rendre à la convocation de tel ou tel magistrat ou m’expliquer devant un certain nombre d’instances.

			Moi président de la République, je constituerai un gouvernement qui sera paritaire, autant de femmes que d’hommes.


			Moi président de la République, il y aura un code de déontologie pour les ministres, qui ne pourraient pas rentrer dans un conflit d’intérêts.

			Moi président de la République, les ministres ne pourront pas cumuler leur fonction avec un mandat local, parce que je considère qu’ils devraient se consacrer pleinement à leur tâche.

			Moi président de la République, je ferai un acte de décentralisation, parce que je pense que les collectivités locales ont besoin d’un nouveau souffle, de nouvelles compétences, de nouvelles libertés.

			Moi président de la République, je ferai en sorte que les partenaires sociaux puissent être considérés, aussi bien les organisations professionnelles que les syndicats, et que nous puissions avoir régulièrement une discussion pour savoir ce qui relève de la loi, ce qui relève de la négociation.

			Moi président de la République, j’engagerai de grands débats – on a évoqué celui de l’énergie, et il est légitime qu’il puisse y avoir sur ces questions-là de grands débats citoyens.

			Moi président de la République, j’introduirai la représentation proportionnelle pour les élections législatives, pour les élections non pas de 2012, mais celles de 2017, car je pense qu’il est bon que l’ensemble des sensibilités politiques soient représentées.

			Moi président de la République, j’essaierai d’avoir de la hauteur de vue, pour fixer les grandes orientations, les grandes impulsions, mais en même temps je ne m’occuperai pas de tout, et j’aurai toujours le souci de la proximité avec les Français. »

			 

			Vous vous en souvenez sans doute aussi bien que lui. Mercredi 2 mai 2012, lors du débat présidentiel de l’entre-deux-tours contre Nicolas Sarkozy, la vie politique de François Hollande bascule. Vers 23 heures 15, après deux heures d’échanges tendus, le candidat se lance dans une anaphore qui va sceller la victoire présidentielle de la gauche.


			« Moi président de la République… » À quinze reprises, le candidat socialiste revient à la charge contre le président sortant, qui reste sans voix. À aucun moment Nicolas Sarkozy ne l’interrompt, comme s’il craignait de briser l’incantation magique d’un étrange rituel de passation de pouvoir.

			L’anaphore ne fait pas basculer l’opinion – tous les sondages donnent déjà gagnant le candidat socialiste – mais elle bouleverse le destin politique de l’ancien premier secrétaire du PS. Cette litanie des « Moi président » grave dans l’esprit des Français l’image d’un homme qui prend des engagements, caricaturé en « Moi je » par ses opposants. En dessinant les contours de sa présidence, en tentant de réhabiliter la confiance dans la promesse politique, tout en donnant des leçons à son adversaire, François Hollande tend le miroir qui va un jour ou l’autre se retourner contre lui. Le « Moi président » se mue rapidement en un « Lui président » condamné à voir ses paroles de candidat confrontées à ses actes de président. La formule d’apparence tautologique qui accompagne les 60 engagements qu’il envoie dans la boîte aux lettres de chaque Français – « Ce sont mes engagements. Je les tiendrai. » – prend une résonance particulière dans un contexte de défiance aiguë à l’égard de la parole politique.

			La tentation est trop forte pour de jeunes journalistes. Le 15 mai 2012, jour de l’entrée en fonction du président Hollande, nous créons un site web baptisé « Lui Président1 » avec un seul objectif : suivre pendant cinq ans la réalisation, ou le reniement de chacun des engagements de campagne du candidat socialiste.

			À l’époque, l’initiative ne pose guère question. L’attente et le scepticisme semblent si forts autour du nouveau président qu’il paraît absolument normal que des vigies s’installent pour surveiller ce mandat confié par 51,64 % des Français. La difficulté des médias à dresser le bilan de Nicolas Sarkozy à la fin de son mandat ne pouvait que nourrir ce projet.


			Mais plus le temps passe, plus le doute s’installe. Les références au programme de 2012 se font plus rares, des événements inattendus (guerres, mouvements sociaux, attentats, crises européennes) prennent le dessus sur les engagements de campagne, l’actualité est nourrie de choix politiques différents des orientations annoncées ou attendues pendant la campagne présidentielle. Certains s’en réjouissent, heureux que le président se détache d’un carcan de campagne qu’ils jugent mauvais. D’autres y voient la confirmation de la trahison qu’ils ont annoncée depuis longtemps. Mais, au fond, chacun réagit à la politique menée par le gouvernement en fonction du sentiment qu’elle lui inspire, et non du point de vue du respect de la parole donnée. Petit à petit, tout le pays se réinstalle dans l’idée, terrible pour notre démocratie, que « les promesses n’engagent que ceux qui les écoutent2 ».

			Alors nous avons voulu comprendre. Pourquoi notre pays vit-il dans un oscillement permanent entre la profusion des promesses des responsables politiques au moment de l’élection présidentielle et le constat désespéré de leur incapacité à les tenir une fois arrivés au pouvoir ? Ce constat est-il justifié ou créé de toutes pièces par un solide scepticisme politique ?

			Suivre le destin de chacune des promesses électorales de François Hollande ne suffit pas. Il nous faut saisir pourquoi certaines ont abouti quand d’autres ont été précipitées dans les oubliettes de l’histoire. Est-ce le résultat d’une trahison cynique et consciente du président ? La faute de son entourage, de ses ministres, de l’opposition, des lobbies ? A-t-il vraiment essayé, ou renoncé faute de courage politique ?

			Pour cela, il faut sortir des idées préconçues sur l’absence d’éthique des responsables politiques. Identifier les points de blocage et déterminer les véritables responsabilités de chacun. Découvrir pourquoi certains engagements tenus ne sont pas salués à leur juste valeur et pourquoi certains reniements laissent tant de trace. Objectif : approcher, en fin de quinquennat, un bilan honnête de la « présidence normale ». Un état des lieux délesté du miroir grossissant des polémiques et postures politiciennes des uns et des autres, qui finissent bien souvent par se résumer à une confrontation stérile entre le « ça va mieux » présidentiel et le catastrophisme de ses opposants.

			Pour rendre compte de ce voyage sur les sentiers tortueux de la promesse, nous avons décidé de nous plonger dans l’esprit de six personnages qui ont chacun leur idée sur le rôle de l’engagement électoral, et sur la façon dont François Hollande s’est positionné par rapport aux siens. La première, jeune sympathisante de gauche, est paradoxalement d’autant plus déçue par le quinquennat qu’elle ne jugeait pas le projet de 2012 assez ambitieux. Le deuxième, vieux compagnon de route du président, se demande si les raisons de la désaffection ne sont pas à chercher dans la façon dont le programme a été conçu pendant la campagne. La troisième, ministre pendant une bonne partie du quinquennat, a observé de près la machinerie politique se mettre en branle pour concrétiser, ou au contraire bloquer, les engagements de campagne. Le quatrième, conseiller proche de François Hollande, a appris à quel point il est difficile d’atteindre ses objectifs dans une réalité où tout ne dépend pas de la volonté du président. Le cinquième, député de droite, reproche aux socialistes de s’être laissé piéger par des promesses inconséquentes et d’avoir perdu de vue leurs engagements essentiels. Le sixième, un certain François Hollande, s’interroge sur ses erreurs et ses succès, et sur le bilan qu’il va laisser après cinq ans au pouvoir.

			Expurgé de la langue de bois et des caricatures, chacun de ces récits est fictif, mais nourri des paroles de parlementaires, ministres, ex-ministres, conseillers, opposants, intellectuels, militants et simples citoyens qui nous ont confié leur propre perception du bilan du président Hollande. Toutes les citations qui leur sont nommément attribuées dans l’ouvrage sont, elles, bien réelles.

			 

			
			 
				1. . www.luipresident.fr.

				
			 
				2. La paternité de cette formule apocryphe est disputée avec Georges Clemenceau. Elle a été publiquement reprise par Charles Pasqua en 1988 et Jacques Chirac en 1998, sous diverses variantes..
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